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Résumé : Dans un régime démocratique, la constitution du pays demeure un 
document garant des droits et devoirs des citoyens et des gouvernants. Elle constitue 
un principal outil de séparation de pouvoirs entre l’exécutif, le législatif et le judiciaire 
pour éviter qu’une personne incarne tous les pouvoirs et les utilise à sa guise. Pour 
modérer l’action et les décisions de l’Assemblée nationale qui est élue au suffrage 
universel direct, certains États ont institué le bicamérisme qui est un régime 
constitutionnel dans lequel les fonctions parlementaires sont exercées par deux 
chambres et non par une seule. Ainsi, toutes les décisions de l’Assemblée nationale 
sont soumises à l'examen d'une seconde chambre appelée le Sénat élu au suffrage 
universel indirect. L’État togolais en a fait de même en instituant le bicamérisme lors 
de la révision constitutionnelle du 31 décembre 2002. Cependant, plus de 20 ans après 
cette réforme, on constate la non opérationnalisation de la deuxième chambre 
parlementaire (Sénat) du Togo. C’est dans le but de comprendre les enjeux de la 
constitutionnalisation du bicamérisme par le Constituant et sa non application que la 
présente recherche se propose d’apporter des éléments de réponse par la méthode 
qualitative couplée de la revue documentaire. Les résultats de la recherche révèlent 
que l’institution du bicamérisme au parlement togolais vise non seulement une 
représentativité des collectivités territoriales, du moment où elle  prône une prise en 
compte des particularismes locaux dans la gestion de la chose publique ; mais elle 
constitue également un moyen de consolidation des pouvoirs du Président de la 
République dans un contexte de cohabitation difficile entre le Premier ministre et lui, 
au regard des attributions constitutionnelles de ce dernier. 
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THE CONSTITUTIONALIZATION OF BICAMERISM OF THE TOGOLESE 
PARLIAMENT AND THE CAUSES OF ITS NON-APPLICATION 

 
Abstract : In a democratic regime, the country's constitution remains a document 
guaranteeing the rights and duties of citizens and leaders. It constitutes a main tool for 
the separation of powers between the executive, the legislature and the judiciary to 
prevent one person from embodying all the powers and using them as he wishes. To 
moderate the action and decisions of the National Assembly which is elected by direct 
universal suffrage, certain States have established bicameralism which is a 
constitutional regime in which parliamentary functions are exercised by two chambers 
and not by one. Thus, all decisions of the National Assembly are subject to examination 
by a second chamber called the Senate elected by indirect universal suffrage. The 
Togolese State did the same by establishing bicameralism during the constitutional 
revision of December 31, 2002. However, more than 20 years after this reform, we note 
the non-operationalization of the second parliamentary chamber (Senate) of Togo. It is 
with the aim of understanding the issues of the constitutionalization of bicameralism 
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by the Constituent and its non-application that this research proposes to provide 
elements of response through the coupled qualitative method of documentary review. 
The results of the research reveal that the institution of bicameralism in the Togolese 
parliament not only aims for representativeness of local authorities, from the moment 
it advocates taking into account local particularities in the management of public 
affairs; but it also constitutes a means of consolidating the powers of the President of 
the Republic in a context of difficult cohabitation between the Prime Minister and him, 
with regard to the latter's constitutional responsibilities. 
Keywords: Bicameralism; Constitutionalization; Non-application; Parliament; Togo. 
 

Introduction 
Le principe de séparation des pouvoirs103 fait appel aux pouvoirs exécutif, législatif et 
judiciaire qui sont exercés par des organes distincts. Alors que les pouvoirs exécutif et 
judiciaire sont respectivement détenus par le Président de la République et/ou le 
Premier Ministre, et la justice, le pouvoir législatif est incarné par le Parlement qui est 
susceptible de deux modalités d’organisation. Il peut être monocaméral ou bicaméral. 
En effet, alors qu’un parlement monocaméral est constitué d’une seule chambre 
(l’Assemblée nationale), le parlement bicaméral est composé de deux chambres 
(Assemblée nationale et Sénat). 

Au Togo, alors que la Constitution du 14 octobre 1992 consacrait un monocaméralisme, 
le bicaméralisme vit le jour à la faveur de la révision constitutionnelle du 31 décembre 
2002. Cependant, depuis plus de vingt ans après l’adoption du bicaméralisme, les 
compétences dévolues au Sénat sont jusqu’alors exercées par l’Assemblée nationale, 
faisant de ce bicaméralisme une fiction ou un monocaméralisme déguisé. En effet, si 
les critiques à l’encontre du monocaméralisme sont moins virulentes, celles à 
l’encontre du bicaméralisme sont, par contre, plus acerbes et toujours d’actualité. Dans 
ce contexte, nous nous proposons de réfléchir sur la non application du bicamérisme 
au Togo. 

La présente recherche a donc pour objectif d’analyser les causes de cette non 
application à partir d’une analyse des différentes législatures, des différentes révisions 
constitutionnelles inspirées par les événements sociopolitiques. Nous convoquerons 
dans cette analyse, dans une logique comparatiste, l’expérience de certains pays ayant 
opté soit pour le monocaméralisme, soit pour le bicaméralisme. L’hypothèse de cette 
recherche est la suivante : « la non application du bicamérisme résulte de plusieurs 
facteurs dont la résolution des crises sociopolitiques, la nécessité de contrecarrer la 
toute-puissance de l’Assemblée nationale, le souci de représentation de toutes les 
couches sociales ».   

 

 

 
103Ce principe tend à prévenir les abus du pouvoir en confiant l’exercice de celui-ci non à un organe unique, mais 

à plusieurs organes, chargés chacun d’une fonction différente et en mesure de se faire mutuellement contrepoids. 

Principe formulé par Locke et surtout par Montesquieu (Esprit des lois, Livre XI, chap. 6), à qui l’on fait remonter 

la distinction classique des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire. La séparation des pouvoirs peut être stricte 

(indépendance des pouvoirs caractéristiques du régime présidentiel) ou souple (collaboration des pouvoirs 

caractéristique du régime parlementaire).  



 

Essossinam ADJETA 
 

DJIBOUL  N°007, Vol.2  369 

1. Analyse de la situation et problématique 
Les stigmates de la colonisation ont conduit les dirigeants des nouveaux États 
indépendants à manifester leur volonté de construire l’unité nationale autour des 
valeurs communes partagées, entre autres, le vivre ensemble harmonieux. Ce projet, 
qui nécessitait que toutes les forces convergent dans un seul et même sens, évitait 
l’émergence de tout pouvoir supérieur et concurrent à celui des gouvernants. C’est 
cette volonté qui a conduit la plupart des États africains à opter pour le 
monocaméralisme. Plusieurs arguments militaient en faveur de ce choix. Aussi, était-
il nécessaire aux nouveaux États de préserver leur souveraineté chèrement acquise. 
Selon Kiemdé P. (1992 : 108), une autre raison évoquée par les nouveaux dirigeants 
africains était que la création d’une seconde chambre au Parlement devait entraîner 
une surabondance institutionnelle avec pour conséquence, des surcharges budgétaires 
(Endong M., 2005 : 2). Pour d’autres auteurs, une seconde chambre du parlement serait 
source de dissipation d’énergies, de divisions stériles (Cabanis A. et Martin M.L., 2012 : 
100-101). 

Cependant, la chute du communisme qui a secoué les régimes politiques de l’Union 
des Républiques Socialistes et Soviétiques et des États d’Europe de l’Est, a eu des 
répercussions en Afrique surtout au sud du Sahara avec la tenue du « Sommet de la 
Baule »104 en France. Les dirigeants politiques au pouvoir étaient donc obligés de se 
conformer à la nouvelle donne. Cette dynamique de démocratisation avec pour 
principe le pluralisme politique et la décentralisation du pouvoir a eu des incidences 
sur les différentes institutions politiques des États d’Afrique francophone, mettant 
ainsi fin au système de parti unique observé au lendemain des indépendances. Avec 
la mise en œuvre du processus de décentralisation à l’ère de la démocratie, le 
Parlement qui était, pour certains États monocaméral, est devenu bicaméral. Le 
bicamérisme intègre donc les institutions de plusieurs États africains par le biais des 
révisions constitutionnelles. Au Togo, le Parlement est devenu bicaméral suite à la 
révision du 31 décembre 2002105. 

Cependant, plus de 20 ans après l’adoption du bicamérisme, l’institution 
parlementaire demeure monocaméral dans les faits en raison de l’inexistence du siège 
du Sénat, la non organisation des élections des sénateurs, l’absence de tenue des 
assemblées et autres activités constitutionnellement attribuées au Sénat. 

Face à ce constat, il importe de s’interroger sur les enjeux de la constitutionnalisation 
du bicamérisme au Togo et les raisons de la non effectivité du Sénat. Ainsi, qu’est-ce 

 
104 Avec ce sommet tenu en 1990, la démocratie était donc devenue la norme et la condition pour les pays africains 

pour continuer par bénéficier de l’aide extérieur. A cette occasion, le Président Français d’alors prononça un 

discours que son ministre des Affaires étrangères d’alors Roland Dumas a ainsi résumé : « Le vent de liberté qui 

a soufflé à l’Est devra inévitablement souffler un jour en direction du Sud (…) Il n’y a pas de développement sans 

démocratie et il n’y a pas de démocratie sans développement », Voir, www.voltairenet.org. 
105 L’article 51 al. 1 de la Constitution de la IVème République adoptée par Référendum le 27 septembre 1992, 

promulguée le 14 octobre 1992 et révisée par la loi n°2002-029 du 31 décembre 2002 et modifiées respectivement 

par la loi n°2007-008 du 07 février 2007 et la loi n° 2019 - 003 du 15 mai 2019 dispose : « Le pouvoir législatif, 

délégué par le Peuple, est exercé par un Parlement composé de deux assemblées, l'Assemblée nationale et le 

Sénat ». 
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qui justifie la non application du bicamérisme bien que ce système soit 
constitutionalisé ? 

Pour répondre à cette interrogation, nous avons fait usage de deux théories 
sociologiques qui ont servi de référence pour faciliter l’analyse des causes de la non 
application du bicamérisme malgré son institutionnalisation par le Constituant 
togolais. Il s’agit de la théorie fonctionnaliste de Robert King Merton (1965) et de celle 
de l’acteur stratégique de Michel Crozier et Erhard Friedberg (1977). La première 
théorie met l’accent sur la notion de fonction qui est la contribution qu’apporte un 
élément à l’organisation ou à l’action de l’ensemble dont il fait partie. L’idée est 
d’expliquer les phénomènes sociaux par les liens d’interdépendance, c’est-à-dire les 
rapports fonctionnels qui relient différents organes d’un système social. Cette théorie 
permet de mettre en évidence la fonction réelle du Sénat et les enjeux de son institution 
dans le système politique. 
La seconde théorie part du constat selon lequel, étant donné qu’on ne peut considérer que le 
jeu des acteurs soit déterminé par la cohérence du système dans lequel ils s’insèrent, ou par les 
contraintes environnementales, on doit chercher en priorité à comprendre comment se 
construisent les actions collectives à partir de comportements et d’intérêts individuels parfois 
contradictoires. Cette théorie met en exergue les stratégies et les intérêts des acteurs par rapport 
aux enjeux qui sous-tendent la création de la seconde chambre au Parlement togolais. 

2. Approche méthodologique  
Dans le cadre de cette recherche qui porte sur le Togo, nous nous sommes référés 
essentiellement à l’approche documentaire avec des sources qui offrent un tableau de 
la situation du bicamérisme dans plusieurs pays d’Afrique francophone. Elle a été 
couplée de la méthode qualitative au moyen d’un guide d’entretien comme moyen de 
collecte de données auprès des personnes ressources (personnalités politiques, acteurs 
de la société civile et analystes de la vie politique). Cette méthode a permis de faire 
ressortir les particularités du bicamérisme dans le contexte togolais en comparaison 
avec les pays témoins. Pour construire les cadres conceptuel, théorique et parvenir aux 
résultats de la présente recherche, nous nous sommes servis d’une documentation 
multiforme en nous référant aux lois fondamentales et organiques, aux journaux 
officiels, aux ouvrages et articles sur le bicamérisme et le fonctionnement du système 
bicaméral en contexte démocratique. Le traitement des informations issues des 
entretiens individuels avec les personnes ressources a été fait manuellement. 

3. Résultats de la recherche 
3.1. Le bicamérisme : un régime constitutionnel aux origines lointaines 
Le bicamérisme est aujourd’hui répandu dans le monde en ce sens qu’il a été adopté 
par plusieurs États aussi bien occidentaux qu’africains. Cependant, la création d’une 
seconde chambre au parlement répond à des préoccupations diverses qui sont 
tributaires des considérations sociales, politiques, historiques. Il s’agit donc d’une 
technique d’organisation qui poursuit des objectifs différents. Cette observation se 
confirme encore lorsqu’on scrute les différents modèles occidentaux du bicamérisme 
desquels se sont inspirés les États africains.  

En effet, si historiquement les motivations ayant conduit à l’adoption du système 
bicaméral puisent leurs origines dans des sources diverses, l’histoire moderne retient 
essentiellement trois exemples fondateurs de trois types différents de bicamérisme, 
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notamment celui d’Angleterre, des États-Unis et de la France. Afin de mieux 
comprendre les raisons de l’adoption du bicamérisme en Afrique et au Togo, il est 
important de passer en revue ces différents modèles. 

En Angleterre par exemple, le bicamérisme est né de l’essor de la bourgeoisie des villes 
au 13ème siècle. Au conseil des Pairs choisis par le Roi dans la noblesse et le Haut clergé 
va s’ajouter un conseil des représentants des communautés ; le consentement de ce 
dernier étant nécessaire depuis la grande charte de 1215 en matière d’établissement de 
l’impôt. Cependant, les relations conflictuelles entre les deux catégories de conseillers 
vont aboutir à une séparation de ces deux types de conseillers, sur une base sociale par 
la création d’une Chambre des Communes et d’une Chambre des Lords. 

Aux États-Unis, l’adoption du bicamérisme résulte d’autres considérations. En 1787, 
au sortir de la guerre d’indépendance, sont apparues des contradictions de cohésion 
et de libre administration des treize colonies britanniques alliées. Pour aplanir ces 
différends, Benjamin Franklin proposa de partager le pouvoir entre deux assemblées 
égales en droits : la chambre des représentants et le Sénat. Cette organisation 
bicamérale constitue un modèle pour tous les systèmes fédéraux dans le monde. 

En France par contre, le bicamérisme est le résultat d’une conquête révolutionnaire qui 
visait à s’opposer à l’absolutisme du pouvoir (Laquieze A., 2000, p.12). En effet, après 
une première tentative d’instauration d’une chambre haute, la dictature de la 
Convention, faisant apparaître qu’un pouvoir dictatorial n’est pas nécessairement 
monarchique, va faire renaître la nécessité du bicamérisme. C’est dans ce contexte que 
la constitution de l’An 3, qui porte la marque de Sieyès, va doter la France de son 
premier parlement bicaméral non fondé sur les critères sociaux. Mais dans les 
différentes constitutions expérimentées par la France, le bicamérisme va connaître des 
variations importantes d’un régime à l’autre. La France va ainsi osciller entre un 
parlement sans représentativité démocratique sous l’Empire, une chambre haute 
aristocratique sous la restauration ou le monocamérisme sous la Seconde République. 
En 1875, naîtra un bicamérisme dont les conceptions vont inspirer les constitutions 
postérieures avec la création d’une assemblée conservatrice élue au suffrage universel 
indirect (Sousse M., 1997, 1325). 

En Afrique, les dirigeants confrontés à des contestations sans précédent vont trouver 
dans des réformes institutionnelles, notamment dans l’adoption du bicamérisme et de 
la décentralisation (Mback C. N., 2001, 5), des astuces de partage du pouvoir et de 
sortie de crise. C’est donc cette situation qui a justifié les diverses fonctions attribuées 
aux secondes chambres au regard des réalités de chaque pays. Qu’en est-il du cas 
togolais ? quelles sont les attributions constitutionnelles du Sénat togolais ? 

Conformément aux dispositions de la révision constitutionnelle de 2002, les 
attributions des deux chambres du Parlement ne sont pas identiques. Les attributions 
du Sénat sont réduites par rapport à celles de l’Assemblée nationale. Il faut d’abord 
souligner que les sénateurs n’ont pas de pouvoir d’initiative en matière de lois. 
L’article 83 de la Constitution réserve l’initiative des lois aux députés et au 
Gouvernement.  
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Au même titre que l’Assemblée nationale, le Sénat reçoit les projets et les propositions 
de la loi pour délibération. Cependant, il convient de préciser que les délibérations 
faites par le Sénat débouchent sur un avis. C’est ce que dispose l’article 81 de la 
Constitution qui stipule que « le Sénat donne obligatoirement son avis avant le vote 
par l’Assemblée nationale de tout projet ou proposition de loi constitutionnelle, de 
tous les textes relatifs à l’organisation territoriale de la République et du projet de loi 
de finances ». De ce fait, il faut souligner que même si le Sénat doit obligatoirement 
donner son avis avant le vote du texte par l’Assemblée nationale, l’avis du Sénat n’est 
pas obligatoire : il ne s’impose pas aux députés. Dans l’hypothèse où les positions des 
deux chambres ne correspondent pas, c’est l’Assemblée nationale qui a le dernier mot, 
puisque c’est elle qui vote la loi « en dernier ressort » conformément à l’alinéa premier 
de l’article 81. L’avis du Sénat sur un projet ou proposition de loi est considéré donné 
si le Sénat garde le silence pendant les quinze (15) jours de sa saisine. En cas de 
procédure d’urgence, ce délai est ramené à huit (8) jours. Il faut en fin rappeler que le 
Sénat ne contrôle pas l’action du Gouvernement, prérogative réservée à l’Assemblée 
nationale par le même alinéa de l’article 81 de la Constitution.  

À l’analyse des attributions des deux chambres du Parlement togolais, on remarque 
qu’il s’agit d’un bicamérisme inégalitaire que le Constituant a institué en 2002. C’est 
donc une disposition qui ne donne pas le pouvoir au Sénat en matière de délibération, 
d’initiative de loi et de contrôle de l’action gouvernementale. Cet état de chose donne 
lieu à diverses interprétations quant à l’utilité réelle d’un Sénat dont les attributions 
sont réduites bien que les 2/3 des membres soient les représentants des collectivités 
territoriales. 

3.2. Le bicamérisme comme un moyen d’inclusion politique des collectivités 
territoriales dans les prises de décisions au Parlement 

L’institution du bicamérisme au Togo résulte de la révision constitutionnelle du 31 
décembre 2002. À l’issue de cette révision, l’article 2 de la loi organique n°03-013 du 17 
octobre 2003 relative au Sénat indique que le rôle de la nouvelle chambre est de « 
représenter les collectivités territoriales ». Dès lors, le bicamérisme apparaît comme 
l’une des composantes clés de la démocratie participative dans la mesure où la seconde 
chambre représente les structures décentralisées et permet de prendre en compte les 
autres intérêts non pris en compte par le suffrage universel direct. De ce fait, la création 
de la deuxième chambre au Parlement togolais est perçue comme un moyen qui 
permettrait d’associer les collectivités territoriales aux prises de décisions au 
Parlement. 

Pour ce qui concerne le rôle de représentation des collectivités territoriales, celui-ci 
s’inscrit dans la droite ligne du processus de démocratisation dans lequel se sont 
engagés plusieurs États africains. Un tel processus, qui se veut participatif, nécessite 
pour sa réussite, l’implication de toutes les composantes de la nation. Les secondes 
chambres constituent un outil pour atteindre cet objectif puisqu’il permet de concilier 
la volonté de la majorité avec le respect des diversités constituées par les différentes 
collectivités humaines vivant sur le territoire national.  

Au Gabon par exemple, ce sont des raisons similaires qui ont motivé l’adoption du 
bicaméralisme qui s’est opéré par le truchement de la révision constitutionnelle de 
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1994 dans la mesure où l’article 34 alinéa 3 de la Constitution issue de cette révision 
prévoit que le Sénat assure la représentation des collectivités locales. En effet, il 
s’agissait pour le Président de la République d’alors, Omar Bongo, d’associer les 
différentes couches sociales à la gestion de la chose publique et ceci, face à la volonté 
des populations du multipartisme. Décrié au départ pour des raisons essentiellement 
économiques, il a été finalement accepté par une grande partie de la classe politique 
gabonaise qui voyait en cette option, la possibilité « d’associer les populations à la 
gestion des affaires locales tout en maintenant l’unité de l’État ». Partageant la vision 
du Chef de l’État, le Président de l’Assemblée nationale d’alors, Marcel Eloi Rahandi 
Chambrier déclarait lors de la session extraordinaire du 22 mars 1994 : « Dans notre 
pays, les collectivités locales ne disposent pas d’une véritable autonomie ; l’existence 
d’une seconde chambre peut être un contrepoids à la centralisation administrative 
actuelle. Le Sénat doit être à l’initiative des lois qui répondent aux besoins spécifiques 
de nos communes et de nos départements ».   

Vu sous cet angle, le Sénat est le porte-parole des entités décentralisées dans le cadre 
d’un pays unitaire. À ce titre, il assure un développement harmonieux du territoire en 
participant à l’aménagement de celui-ci et fait entendre la voix des intérêts locaux face 
à l’intérêt général qui peut être dévoyé par l’intérêt exclusif de la majorité au pouvoir 
animée par des visées électoralistes.  

3.3. Institutionnalisation du bicamérisme et enjeux politiques 
Les résultats de cette recherche révèlent que l’institution d’une deuxième chambre au 
Parlement (Sénat) togolais lors de la révision constitutionnelle de 2002 répondait à des 
enjeux politiques. L’examen de la loi organique n°03-013 sur l’institution du Sénat 
nous permet d’observer que l’adoption du Sénat avait pour objectif principal, la 
représentation des collectivités territoriales. Cependant, au-delà de cet objectif, 
plusieurs autres motivations ont orienté le choix du Constituant du 31 décembre 2002. 

Selon Massina P. et Yagla O. W. (2019 : 158), l’institution du Sénat est un moyen de 
modérer l’ardeur des députés réputés plus jeunes106 et plus fougueux dans leurs prises 
de positions. De ce fait, l’intervention d’une chambre plus sage, à cause de l’âge requis 
pour y être élu (35 ans au moins), permet de tempérer le travail du Parlement. Le 
constituant de 1992, résultant de la conférence nationale, n’avait pas jugé nécessaire 
l’institution d’une deuxième chambre au Parlement. Le Constituant de 2002 a jugé 
nécessaire sa création pour répondre à certains enjeux politiques. La composition du 
Sénat nous édifie à cet effet à l’article 52 de la Constitution qui dispose que « … Le 
Sénat est composé : de deux tiers (2/3) de personnalités élues par les représentants des 
collectivités territoriales en raison d’un sénateur par préfecture ; d’un tiers (1/3) de 
personnalités désignées par le Président de la République et des anciens Présidents de 
la République, membres de droit à vie ». Cette composition laisse entrevoir la 
promotion de la démocratie locale. Avec le processus de décentralisation, l’élection des 
2/3 des Sénateurs par les représentants des collectivités territoriales témoigne de la 
prise en compte des particularismes locaux et de la nécessité de rapprocher 
l’administration centrale des administrés.  Au Gabon par exemple, la révision 

 
106 L’âge requis pour être élu député au Togo est de 25 ans au moins. 
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constitutionnelle du 18 mars 1994 qui a instauré la deuxième chambre du Parlement 
n’a pris en compte la représentation des collectivités locales.  

Outre la prise en compte des collectivités territoriales, une partie des sénateurs (1/3) 
est désignée par le Président de la République. Ceci démontre une immixtion du 
pouvoir exécutif dans le pouvoir législatif. Dans de pareilles circonstances, le Président 
de la République, par son pouvoir de nomination, peut s’octroyer un appui de la 
deuxième chambre du Parlement (Sénat). C’est dans ce sens que Raymond Carré de 
Malberg (2004 : 558) affirme que « … le système de deux chambres n’est (…) pas 
imposé par des nécessités d’ordre juridique. Il a été établi simplement en raison de ses 
avantages politiques ».  

Le Sénat se compose également des anciens Présidents de la République comme 
membres de droit à vie comme c’est le cas en République Démocratique du Congo, au 
Burundi, au Rwanda ou au Gabon. En effet, l’introduction des anciens Présidents à vie 
peut avoir plusieurs avantages. Ils peuvent être consultés sur des questions relatives à 
la vie de la nation et mettre à contribution leurs expériences. Selon une enquêtée, « les 
expériences accumulées par un Chef d’État pendant sa mandature dans la 
gouvernance de l’État serait d’une grande utilité pour orienter les prises de décisions 
au Parlement. Selon moi, le Sénat est comparable à une chambre des sages composée 
des personnalités ayant une grande expérience politique. ». Par contre, un autre 
enquêté trouve plutôt que « la création du Sénat au Parlement togolais est une stratégie 
qui consiste à assurer la retraite politique aux anciens Présidents de la République dont 
le Président GnassingbéEyadèma en leur donnant un statut de membres de droit à vie. 
» 

Au regard de la composition du Sénat au Togo, l’on peut remarquer qu’elle participe 
également à éviter les crises de cohabitation entre le Président de la République et le 
Premier Ministre dans un contexte où ces deux personnalités ne sont pas de la même 
obédience politique comme c’était le cas en 1994 entre le Président Gnassingbé 
Eyadèma et le Premier Ministre Kodjo Edèm. Du point de vue de ses attributions, 
l’introduction du Sénat dans l’architecture institutionnel togolais laisse entrevoir, 
outre la volonté d’améliorer la qualité de la loi, la volonté de renforcer le pouvoir du 
Président de la République. La révision de la Constitution en 2002 visait plutôt à 
renforcer les pouvoirs de l’exécutif au sortir de la période de cohabitation du parti au 
pouvoir, le Rassemblement du Peuple Togolais (RPT) avec l’opposition représentée 
par le Comité d’Action pour le Renouveau (CAR) et l’Union Togolaise pour le 
Développement (UTD). À ce sujet, un ancien député nous confie ceci :  

« La nécessité d’avoir un Parlement bicaméral au Togo était une évidence au 
regard de la conjoncture politique. Le contexte politique ayant fait d’une 
personnalité de l’opposition Premier Ministre sur la base d’une coalition entre le 
RPT et l’UTD après les législatives de 1994, la cohabitation entre ce dernier et le 
Chef de l’Etat était conflictuelle. Il fallait prendre des dispositions 
constitutionnelles pour renforcer le pouvoir du Chef de l’Etat par la création du 
Sénat en lui donnant ainsi les prérogatives de nommer le 1/3 des sénateurs. » 

Pour rappel, les élections législatives de 1994 avaient donné des résultats mitigés 
desquels il ne se dégageait pas une majorité claire. Les partis de l’opposition avaient 
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obtenu la majorité relative, obligeant ainsi le Président de la République à nommer le 
Premier Ministre dans la majorité parlementaire, conformément à l’article 66 de la 
Constitution de 1992. De ce fait, le Président de la République a préféré nommer au 
poste de Premier Ministre, le leader de l’UTD, un parti dit de la coalition de 
l’opposition qui a prouvé son caractère charnière dans un contexte où il a opéré le 
choix de basculer du côté du parti au pouvoir (RPT) pour lui offrir la majorité 
parlementaire et bénéficier ensuite de la primature en guise de récompense. Le 
Premier Ministre issu de la coalition de l’opposition n’a pu obtenir son investiture au 
Parlement que grâce au vote des députés du RPT. Cette situation va être source de 
confusions de pouvoirs au sein de l’exécutif en raison d’une marge d’autonomie quant 
aux attributions constitutionnelles du Premier Ministre vis-à-vis du Président de la 
République.  

En effet, le Premier ministre Kodjo Edèm estimait que le Président de la République 
empiétait sur son domaine de compétence alors que le Président de la République, 
pour sa part, estimait par contre que la majorité d’investiture dont avait bénéficié le 
Premier Ministre ne l’autorisait plus à se prévaloir de ses compétences 
constitutionnelles. Les deux personnalités de l’exécutif furent départagées par la 
chambre constitutionnelle de la Cour suprême qui s’aligna derrière l’interprétation du 
Président de la République. Ce climat conflictuel aboutit à la démission du Premier 
Ministre. Ses successeurs, désormais inféodés au parti au pouvoir, n’osaient point 
réclamer de compétences constitutionnelles et apparaissaient comme des commis du 
Président de la République en cas de concordance de majorité parlementaire et 
présidentielle.  

C’est donc pour éviter à l’avenir la survenance d’un tel incident qu’est intervenue la 
révision constitutionnelle du 31 décembre 2002 à l’initiative de l’exécutif qui a accru 
les pouvoirs du Président de la République en établissant un régime présidentialiste107, 
contrairement à la Constitution de 1992 dans sa version originale qui instituait un 
régime semi-présidentiel108. Nous pouvons citer, à titre d’exemples de réformes visant 
à renforcer les pouvoirs du Président de la République, la nomination par le Chef de 
l’État du 1/3 des membres de la cour constitutionnelle109 et du président de cette 
cour110. De même, l’adoption du bicamérisme dans le cadre de cette révision 
constitutionnelle participe au renforcement de l’exécutif. C’est ce que traduit le 

 
107 Avec la révision constitutionnelle de 2002, d’abord, le Président de la République est élu au scrutin au suffrage 

universel direct, au scrutin uninominal majoritaire à un tour (art. 61). Ensuite, il nomme le Premier ministre et met 

fin à ses fonctions (art. 66). Enfin, il préside le conseil des ministres, signe les ordonnances et les décrets délibérés 

en Conseil des ministres (art. 69). Sous l’autorité du Président, le gouvernement détermine et conduit la politique 

de la nation et dirige l’administration civile et militaire (art. 77). Au regard de toutes ces attributions, le Président 

assure la plénitude du pouvoir réglementaire, laissant ainsi au Premier ministre un pouvoir réglementaire délégué. 

Cette situation fragilise le Premier Ministre qui n’a plus les moyens de conduire la politique de la nation. 
108 Avec la 1ère version de la Constitution de 1992, le Président de la République élu au suffrage universel direct a 

des compétences propres (art. 71,72,73,74) et des compétences partagées avec le gouvernement. Il nomme le 

Premier ministre dans la majorité parlementaire (art. 66) et ce dernier, en plus de ses compétences propres, 

détermine et conduit la politique de la nation (art.77, 78). Il ne dispose pas du droit de dissolution et est responsable 

devant l’Assemblée nationale (art. 77).  
109 Art. 100 de la Constitution issue de la révision de 2002. 
110 Art. 101 de la Constitution issue de la révision de 2002. 
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pouvoir de nomination du 1/3 des membres du Sénat reconnu au Président de la 
République111. 

3.4. Les causes de la non application du bicamérisme 
La présente recherche révèle que la non opérationnalisation du Sénat depuis sa 
création en 2002 par une révision constitutionnelle, s’explique essentiellement par les 
difficultés budgétaires et un manque stratégique de volonté politique. À ce jour, soit 
près de vingt-deux ans après cette révision constitutionnelle, le Sénat du Parlement 
togolais n’est pas toujours opérationnel.  

La première cause évoquée de la non application du bicamérisme est d’ordre financier. 
En effet, les incidences financières que l’organisation et le fonctionnement du Sénat 
représenteraient pour un budget qui ne dépassait guère les deux cent milliards de 
francs CFA dans les années 2000 constituent un obstacle pour l’État togolais qui avait 
beaucoup de contraintes financières dans un contexte de rupture de la coopération 
avec les partenaires au développement (Massina P. et Yagla O. W., 2019 : 158). Face à 
une telle difficulté financière, les dirigeants ont préféré mettre en veilleuse 
l’opérationnalisation du Sénat en confiant provisoirement à l’Assemblée nationale les 
attributions qui lui étaient dévolues. C’est ce qu’un enquêté explique en ces termes : 
« Si jusqu’à ce jour le Sénat n’est pas encore opérationnel, c’est parce que son 
fonctionnement serait ‘‘budgétivore’’ avec ce que l’Assemblée nationale coûte déjà à 
l’État togolais ».  

Une autre cause de la non opérationnalisation du Sénat relève d’une volonté politique 
qui est une conséquence des difficultés budgétaires qu’a connu le Togo pendant la 
période de la rupture de coopération avec les partenaires. Dans un contexte où les 
motivations ayant justifié l’adoption du Sénat, à la lecture de l’article 2 de la loi 
organique sur le Sénat sont absentes du contexte politique du moment, le Constituant 
togolais n’a plus jugé nécessaire de maintenir une seconde chambre au Parlement et 
de la rendre opérationnelle à un coût insupportable dans un climat de crise financière.  

Il faut aussi souligner, avec les résultats de la recherche, que le parti au pouvoir a 
toujours obtenu une majorité à l’Assemblée nationale depuis 1999 jusqu’aux récentes 
élections législatives de 2024, exceptée la parenthèse des législatives de 1994112 lors 
desquelles l’opposition avait remporté la majorité relative. Cette permanente majorité 
du parti au pouvoir (RPT ou UNIR) lui confère la possibilité d’avoir une mainmise sur 
les institutions clés du pays, étant donné que les attributions du Sénat sont pour le 
moment exercées par l’Assemblée nationale acquise jusqu’à présent au pouvoir 
exécutif comme l’indique le tableau n°1 ci-dessous. 

Tableau n°1 : Répartition du nombre de sièges à l’Assemblée nationale de 1999 à 2024 
au Togo 

Elections Nombre de sièges par parti  

 
111 Art. 52 de la Constitution issue de la révision de 2002. 
112 Lors des élections législatives de 1994, la coalition de l’opposition (CAR-UTD) avait réussi à obtenir la majorité 

relative à l’Assemblée nationale. Mais il s’est agi d’une opportunité non exploitée par l’opposition. Cette majorité 

relative qui devrait constituer un contrepoids face au parti RPT s’est plutôt retournée contre le CAR qui a été 

surpris du ralliement de l’UTD au RPT pour ainsi faire basculer la majorité parlementaire dans le camp de la 

mouvance présidentielle. 
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Parti au pouvoir 
(RPT ou UNIR) 

Ensemble des 
partis de 

l’opposition 
Total de sièges 

Législatives 1994 35 sièges  46 sièges 81 sièges  

Législatives 1999 77 sièges 02 sièges 79113 sièges 

Législatives 2002 72 sièges  09 sièges 81 sièges 

Législatives 2007 49 sièges 32 sièges 81 sièges 

Législatives 2013 62 sièges 29 sièges 91 sièges 

Législatives 2018 61 sièges 30 sièges 91 sièges 

Législatives 2024 108 sièges 05 sièges 113 sièges 
Sources : Tableau réalisé à partir des données secondaires de sources officielles : www.ceni-
togo.org ; Archives de la Chambre constitutionnelle et de la Cour constitutionnelle togolaise ; 
Togo-Presse n° : 4177 du 12- 02-1994, p. 04 ; Togo-Presse n° : 5491 du 25-03-1999, p.3 à 7 ; Togo-

Presse n° : 6394 du 30-10-2002, p.13 à 17 ; Togo-Presse n° : 7644 du 19-10-2007, p. 03. 

En tout état de cause, l’effectivité du Sénat n’est plus jugée opportune dans un contexte 
où les dirigeants tirent tous les intérêts et les avantages politiques de leur permanente 
majorité à l’Assemblée nationale qui les mettent à l’abri d’une éventuelle crise de 
cohabitation entre le Président de la République et le Premier Ministre comme ce fut 
le cas en 1994 que nous avons cité précédemment. À ce sujet, un enquêté s’exprime en 
ces termes : 

« À mon avis, la non application des dispositions portant création du Sénat au 
Togo est une question de volonté politique. Cela s’explique en partie par les 
permanentes victoires de la majorité présidentielle à toutes les élections 
législatives qui lui garantissent une majorité acquise à sa cause étant donné que les 
attributions du Sénat sont confiées temporairement à l’Assemblée nationale. Cette 
situation ne révèle plus la nécessité et l’urgence de rendre la deuxième chambre 
du Parlement opérationnelle. » 

De même, un acteur de la société civile se prononce sur la non effectivité du Sénat en 
ces termes :  

« L’analyse que je fais de la non opérationnalisation du Sénat se résume dans une 
certaine mesure à l’instabilité politique à la suite du décès inattendu du Président 
GNASSINGBE Eyadèma en février 2005 qui a plongé le Togo dans une situation 
de crise politique liée à sa succession. De ce fait, les enjeux politiques n’étant plus 
forcément les mêmes avec le nouveau Président de la République et ses 
collaborateurs, l’opportunité de rendre opérationnel le Sénat n’était plus une 
urgence au regard du climat politique délétère. »  

Les propos de cet enquêté dénote le caractère non urgent et inopportun de 
l’opérationnalisation du Sénat dans un contexte de crise politique à la suite du décès 
du Président Gnassingbé Eyadèma en 2005. Cette crise qui a été marquée par les 
conflits de succession du défunt Président, a débouché sur une période de dialogue et 
réconciliation avec la signature de l’Accord Politique Global (APG) en 2006. La mise 
en œuvre des recommandations de cet accord politique était plutôt une urgence par 
rapport à l’application de la réforme constitutionnelle portant création du Sénat que 

 
113 Le total du nombre de sièges attribué au partis en compétition était estimé à 79 en raison de l’annulation de 

l’élection dans la troisième circonscription de Kloto et dans la première circonscription de Dankpen. 



La constitutionnalisation du bicamerisme au parlement togolais et les causes de sa non application 

378  Juillet  2024    pp. 367 – 382 

certains partis de l’opposition continuent de contester. L’urgence politique des 
nouveaux dirigeants à partir d’avril 2005 étaient d’apaiser le climat politique et de 
réconcilier les Togolais. C’est dans ce contexte que la Commission Vérité Justice et 
Réconciliation (CVJR) a été créée par décret pris en Conseil des Ministres le 25 février 
2009 et officiellement installée le 29 mai 2009 par le Président de la République du Togo 
(CVJR, Rapport final, 2012). 

L’actualité sociopolitique avec les élections régionales du 29 avril 2024, permettent de 
remarquer le regain de la nécessité de rendre opérationnel le Sénat. Auquel cas, il est 
impérieux, au-delà du motif tiré de la représentation des collectivités territoriales, 
d’assigner d’autres fonctions à cette seconde chambre.   

3.5. De l’opportunité de l’opérationnalisation du Sénat 
L’institution du Sénat dans les États a le plus souvent été justifié par des mobiles 
politiques tels nous que l’avons démontré dans les lignes précédentes. Cependant, au-
delà de ces mobiles politiques, le Sénat peut servir d’autres causes. 

À ce propos, il faut noter que l’existence, sur un même territoire, de plusieurs 
groupements humains issus de divers horizons est une réalité partagée par plusieurs 
États d’Afrique et du monde. Du fait de l’infériorité numérique de certaines 
populations ou encore, compte tenu des facteurs sociaux, ethniques, culturels ou 
linguistiques, certaines peuvent se voir exclues du jeu politique.  Dans un tel contexte, 
les secondes chambres pourraient constituer un palliatif à ces situations à travers la 
prise en compte de ces facteurs dans la composition du Sénat afin de résorber ces 
déséquilibres sociaux, ethniques, linguistiques et culturels.  

Le Togo n’échappant pas à cette réalité, l’opérationnalisation du Sénat pourrait se faire 
de façon à assurer en son sein la représentativité des couches sociales, victimes de ces 
déséquilibres. Au Burundi par exemple, la Constitution soumise au référendum le 28 
février 2005 prévoit, conformément aux accords de paix d’Arusha signé le 28 août 2000 
sous l’égide de l’ancien président d’Afrique du Sud, Nelson Mandela, que le futur 
Sénat comprendrait, sans tenir compte de l’appartenance politique, 50% de Tutsis (qui 
représentent 14% de la population) et 50% de Hutus (qui représentent 85% de la 
population). C’est pour conforter cette idée que Gelard P. (2001, p. 146) affirmait : « 
cette chambre est irremplaçable pour assurer la représentation des collectivités locales 
dans la décentralisation, incontournable pour assurer la représentation des catégories 
spécifiques qui seraient éliminées par le jeu normal des élections ». 

Une autre raison  qui  justifie le maintien du Sénat est qu’il puisse prendre en compte 
dans sa composition, d’une part, tout ce qui est local et régional et d’autre part, tout ce 
qui est économique, social et professionnel. C’est dans cette optique que lorsqu’elle 
existait au Burkina Faso, la chambre des représentants était composée de représentants 
des communautés religieuses, des syndicats des travailleurs, des associations des 
parents d’élèves du primaire et du secondaire, des associations des jeunes, des 
associations des consommateurs, des associations de défense des droits de l’Homme, 
des associations de femmes, le monde rural, des militaires, des associations sportives, 
des associations de défense et de protection de l’environnement, des associations des 
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handicapés, des burkinabé établis à l’étranger soit une composition de 162 membres 
représentant toute la diversité du pays114. 

Outre ces deux raisons, le Sénat togolais peut servir de contrepoids à la toute-
puissance de l’Assemblée nationale. En théorie, l’une des nécessités politiques du 
Sénat est celle de limiter le pouvoir l’Assemblée nationale. Ceci se justifie par le fait 
que la puissance de l’État ne doit pas rester concentrée dans les mains d’un seul 
individu ou dans une seule institution, ou encore dans une seule classe sociale. Le 
bicamérisme, dans sa conception libérale, implique par conséquent la limitation du 
pouvoir par le pouvoir comme moyen de sauvegarde de la liberté à l’encontre aussi 
bien du pouvoir exécutif que d’un parlement outrepassant ses fonctions. Ce modèle 
de bicamérisme a été préconisé par Montesquieu qui, poussant à l’extrême le principe 
de la séparation des pouvoirs, prévoyait que « le corps législatif y étant composé de 
deux parties, l’une enchaînera l’autre par sa faculté mutuelle d’empêcher »115. Le 
bicamérisme est alors envisagé comme un « appendice »116 du principe de la séparation 
des pouvoirs.  

Ainsi, au niveau du pouvoir législatif, la chambre haute pourra contrôler les excès de 
la chambre basse, et inversement. Par conséquent, la création de la seconde chambre 
n’est pas tant une nécessité juridique du régime parlementaire, mais plutôt un artifice 
résultant d’une nécessité politique (Lalumiere P. et Demichel A., 1978, p. 23).   

Appliqué au Togo dans le contexte actuel, il faut relever que le Sénat pourrait 
constituer pour le parti au pouvoir, un moyen de tempérer l’action de l’Assemblée 
nationale en cas de cohabitation. En effet, en face d’une telle hypothèse, le Chef de 
l’État, sur la base de son pouvoir de nomination117, ne nommera que des personnalités 
acquises à sa cause. Le Sénat se trouvera conforté dans sa position de contrepouvoir si 
le parti au pouvoir y remportait la majorité des sièges.  Ce n’est qu’au regard de cette 
hypothèse que le Sénat peut pleinement jouer son rôle de contrepoids. Seulement, dans 
ce cas, le Sénat serait alors utilisé par le parti au pouvoir comme un rempart à la 
puissance d’un parlement non acquis à sa cause. 

Dans une telle configuration, l’autre hypothèse est celle selon laquelle le parti au 
pouvoir détiendrait la majorité à l’Assemblée nationale et que l’opposition détiendrait 
la majorité des 2/3 au Sénat. Dans ce cas de figure, le Sénat constituerait un instrument 
aux mains de l’opposition pour servir de contrepoids aux actions du parti au pouvoir. 
Cependant, faut-il le rappeler, tout dépendrait des véritables pouvoirs de cette seconde 
chambre. À ce propos, conformément à l’article 13 de la loi organique n°03-013 sur le 
Sénat, « le Sénat donne obligatoirement son avis avant le vote par l’Assemblée 
nationale sur tout projet ou proposition de loi constitutionnelle, sur tout texte relatif à 
l’organisation territoriale de la République et du projet de loi des finances ».  Dans tous 
les cas, aussi bien le parti au pouvoir que l’opposition peuvent, au gré des 
circonstances, voir en la seconde chambre, un instrument pour contrebalancer 
l’influence de l’Assemblée nationale. 

 
114 Article 80 ancien de la constitution burkinabé de 1997. 
115 Montesquieu, De l’Esprit des Lois, Livres XI, chapitre 6. 
116 VEDEL (Georges), Manuel élémentaire de droit constitutionnel, Sirey, Paris, 1949, p. 177. 
117 L’article 52 de la Constitution togolaise de 1992 permet au chef de l’Etat, de nommer 1/3 des sénateurs. 
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Une autre raison pouvant justifier le maintien du bicamérisme est la volonté 
d’améliorer la qualité des lois en faisant du Sénat, une sorte de chambre de réflexion. 
À cet effet, il en sera ainsi si toutes les décisions de l’Assemblée nationale étaient 
soumises à l’examen du Sénat et si celui-ci n’était pas réduit, dans la pratique, à un rôle 
purement consultatif.  

Au regard de ce qui précède, nous pouvons affirmer avec Pactet P. et Melin-
Soucramanien F. (2007, p. 234) que « le bicamérisme a presque toujours un caractère 
modérateur en ce sens qu’il a essentiellement pour objet de corriger les excès éventuels 
de la loi du nombre qu’incarne l’Assemblée nationale qui a la base populaire la plus 
large, c'est-à-dire dans le monde actuel, celle qui est élue au suffrage universel direct 
». 

4. Discussion  
Les résultats de la présente recherche ont révélé les enjeux de l’institution du 
bicamérisme lors de la révision constitutionnelle de 2002 au Togo. Il s’est agi de 
démontrer l’importance de la création d’une seconde chambre au Parlement. Plusieurs 
raisons ont justifié la tenue de cette réforme.  

Du point de vue scientifique, les motivations de l’institution du Sénat cadrent bien 
avec la logique de la théorie fonctionnaliste de Robert King Merton (1965) qui insiste 
sur la fonction de chaque structure sociale ou institution. L’analogie à cette théorie 
n’est pas une fantaisie ; cela dénote des rapports fonctionnels qui existent entre 
différents organes d'un système social et l’usage optimal qu’on peut en faire pour le 
bien-être des citoyens. Les différentes attributions du Sénat qui justifient la nécessité 
d’instituer le bicamérisme dans le contexte togolais visent l’implication des 
collectivités territoriales et la prise en compte de leurs opinions dans la gestion des 
affaires publiques. Il s’agit là d’une fonction manifeste qui vise à corriger les inégalités 
et le déséquilibre dans la représentation nationale de toutes les couches sociales au 
Parlement. Toutefois, il est important de faire remarquer que la création du Sénat était 
destinée, dans une certaine mesure, à remplir une fonction implicite qui est celle des 
partisans du RPT qui ont fait un calcul politicien : recaser les fidèles et les amis 
politiques au Sénat. 

Au regard de la nécessité du Sénat qui a motivé le Constituant de 2002 à instituer le 
bicamérisme, la non application de cette réforme après vingt (20) ans d’adoption 
s’explique non seulement par l’incidence budgétaire au niveau des finances de l’Etat 
mais également par le caractère superfétatoire du Sénat en raison du fait que 
l’Assemblée nationale remplit déjà ses attributions. 

En réalité, l’une des raisons implicites à la base de la révision de la Constitution et 
constituant un enjeu politique est le partage de pouvoir conflictuel entre le Président 
de la République et le Premier Ministre. Les attributions du Premier ministre inscrites 
dans la Constitution de 1992 ne favorisant pas le Président de la République (les deux 
personnalités étant d’obédiences politiques différentes), l’institution d’un Sénat 
constitue un palliatif pour le Président de la République de renforcer ses pouvoirs par 
ses prérogatives de nomination d’un 1/3 des sénateurs dans la nouvelle loi 
fondamentale. Cette stratégie de créer le Sénat pour avoir la mainmise sur l’ensemble 
de l’exécutif en réduisant les marges du pouvoir du Premier Ministre s’apparente à la 
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théorie de l’acteur stratégique de Michel Crozier et Erhard Friedberg (1977) qui 
conseillent par ce modèle d’analyse, qu’on doit chercher en priorité à comprendre comment se 
construisent les actions collectives à partir de comportements et d'intérêts individuels parfois 
contradictoires. Les auteurs considèrent qu'il faut se concentrer, non pas sur la fonction des 
acteurs ou des sous-systèmes au sein d'une organisation, mais sur les stratégies individuelles 
des acteurs.  

Conclusion 

Depuis plus de vingt (20) ans maintenant, le Togo a opté pour le bicamérisme au 
niveau de son Parlement. Ce choix, à la lecture de la loi organique sur le Sénat, vise 
une meilleure représentativité des collectivités territoriales. Cette prise en compte des 
particularismes locaux constitue un indicateur de l’association des populations à la 
gestion des ressources publiques. Seulement, de 2002 à ce jour, cette disposition 
constitutionnelle est restée sans effet dans la mesure où cette institution est inexistante.  

À l’analyse, la raison de l’adoption du bicamérisme, outre la représentation des 
collectivités territoriales, avait pour but de consolider les pouvoirs du Président de la 
République. C’est donc cette volonté qui a animé le Constituant du 31 décembre 2002 
avec pour effet de dépouiller le Premier ministre de ses attributions constitutionnelles, 
le laissant ainsi à la merci du Président de la République. En effet, ceci se justifie par la 
cohabitation conflictuelle du parti au pouvoir avec l’opposition au Parlement et visait 
donc à éviter la survenance d’une telle situation à l’avenir. 

Dès lors, l’adoption d’un parlement bicaméral poursuivait le même objectif avec, 
notamment, la désignation du 1/3 des sénateurs par le Président de la République. 
Ainsi, outre le renforcement des pouvoirs du Président au détriment du Premier 
ministre, le Président se voit attribuer un pouvoir de nomination des sénateurs et des 
membres de la cour constitutionnelle. 

Dans la configuration actuelle, le Président et son parti ont toutes les cartes en main 
pour s’assurer de gouverner sans être inquiétés car, depuis cette révision 
constitutionnelle de 2002, le parti au pouvoir a su se maintenir jusqu’à lors, surtout 
que les compétences du Sénat non encore existant sont pour le moment exercées par 
une Assemblée nationale acquise au parti présidentiel. L’on comprend donc mieux la 
non effectivité du Sénat togolais. 

Cependant, la création du Sénat pourrait toujours être opportune au regard de 
l’actualité sociopolitique de l’heure dominée par l’organisation des élections 
régionales qui constitue un palier de plus vers la mise en place du Sénat. En tout état 
de cause, il est nécessaire de lui trouver, outre la représentation des collectivités 
territoriales, d’autres attributions qui pourront redorer le blason de cette institution 
décriée à tort ou à raison. 
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